
 
L'HEURE DE L'HOMME EST REVENUE  

  
  

  
Conférence du père Joseph Wresinski lors d'une soirée organisée par des amis pour les 

fonctionnaires de l'Onu à New York, le 16 octobre 1985.  
  
  
Réflexion liminaire  
  

"Nous sommes tous, d'une façon ou d'une autre, en quête de nouveaux repères, de 
meilleurs systèmes, et d'ajustements efficaces."  

  
Je tire cette phrase du Rapport du Secrétaire général de l'Onu sur l'activité de l'organisation, 
publié le 5 septembre dernier. Ce rapport s'adresse aux États, certes, mais par sa manière 
d'aborder les grandes questions du temps, il parle, en fait, aux peuples. Il traduit l'espérance et 
fait appel à la conscience des hommes.  
  
Je voudrais, ce soir, m'en inspirer et vous parler du regard des familles les plus pauvres du 
monde sur les quarante ans des Nations unies, tels que les présente M.  Pérez de Cuéllar. De 
leur regard, aussi, sur ce qui est à entreprendre, maintenant. Et je dis bien : des familles les plus 
pauvres. Parmi les vastes populations conduites à vivre dans des conditions pénibles d'austérité, 
de privations et de manques, je m'attacherai à celles dont une trop longue et trop profonde 
pauvreté menace de miner les derniers espoirs et la dernière résistance, les faisant basculer, 
alors, dans l'exclusion. Elles ne voient plus, en effet, comment rejoindre les efforts des autres 
citoyens. Leur entourage lui-même finit par ne plus songer à les entraîner dans ses projets.  
  
J'en ai été témoin toute ma vie : aucun enfant, ni aucun homme, ni aucun peuple ne naît en exclu, 
n'est destiné à l'exclusion. Si démunis soient-ils, les pauvres refusent d'abandonner le combat et 
de se laisser abandonner. Pourtant, nous trouvons aujourd'hui, au-delà de la pauvreté, 
d'innombrables familles, des populations entières dans un état de misère intégrale. Telles 
qu'elles apparaissent comme totalement abandonnées. Que ces familles paupérisées et exclues 
ne renoncent jamais une fois pour toutes à se remettre debout, le Mouvement ATD Quart Monde 
le prouve, puisqu'il est leur mouvement. Je voudrais vous montrer combien leur regard sur nous, 
sur l'Onu, peut nous apprendre de nouveaux repères, des ajustements efficaces, comme dit M. 
Pérez de Cuéllar.  
  
Ce faisant, je ne tiendrai pas ni les propos ni le langage coutumiers de l'Onu. Ce n'est pas mon 
rôle. Je suis prêtre de l'Eglise catholique romaine et je ne puis parler autrement qu'en tant que 
prêtre. D'ailleurs, les populations les plus fatiguées, au nom desquelles j'ai le devoir de parler, 
ont, par définition, des choses peu coutumières à dire. J'essaierai d'en rappeler l'essentiel, au 
mieux de mes possibilités.  



  
  
  
I - L'AVANCÉE VERS LES PAUVRES  
  
1. La paix au nom des peuples  
  
"Nous sommes tous en quête de nouveaux repères"... Le principal repère, il y a quarante ans, 
était la paix dans le monde. Que la paix profiterait à tous les hommes, paraissait, à l'époque, 
tellement évident que les fondateurs n'hésitèrent pas à rédiger la Charte de l'Onu au nom des 
"peuples des Nations unies". L'enthousiasme et la conviction les entraînaient. Imprudemment 
peut-être, car cette conviction de savoir désormais ce qui était essentiel aux peuples, les fit 
omettre une disposition qui, justement, était essentielle. Celle de la vérification, de l'évaluation 
rigoureuse, objective, systématique et constante des effets de la paix dans la vie des peuples 
riches et pauvres, libres ou dépendants.  
  
C'est une première réalité que nous révèle le regard des populations les plus oubliées. Peut-être, 
les familles les plus pauvres dans les pays fondateurs eussent-elles pu nous avertir si nous les 
avions consultées ? Elles savaient que la paix n'aurait pas la même qualité pour toutes les 
couches de population dans une même nation. Elles savaient que la paix pouvait comporter 
violence et famine pour les plus faibles.  
  
Je connais, dans mon propre pays, et dans toute la Communauté européenne, des familles déjà 
paupérisées durant la crise des années 30, bombardées et affamées ensuite, sans travail ni santé 
durant les années de guerre, et qui sont demeurées très pauvres, toujours mal logées, sans travail 
décent ni ressources, vivant d'assistance, tout au long des années de paix qui ont suivi.  
  
Ce n'est pas dénigrer mon pays, ni l'Europe, ni le monde occidental, que d'admettre que 
l'extrême pauvreté demeure un fléau dans la partie du monde où je vis, comme partout ailleurs. 
Ce n'est pas critiquer l'Onu, ni les pays fondateurs, que de rappeler qu'à travers l'espace et le 
temps, la misère demeure la pire des blessures pour l'humanité. La blessure la plus injuste 
surtout et aussi, la plus ignorée.  
  
Devant la paix comme devant la guerre, devant la maladie, devant les richesses comme devant 
les catastrophes de la nature, les hommes demeurent, partout, trop inégaux. Et les plus démunis 
demeurent, partout, privés de respect, de dignité et de sécurité. Partout l'exclusion les guette. 
Nous ne reprocherons pas aux États fondateurs de ne pas en avoir tenu compte, en 1945. Ce 
serait un reproche insensé à la lumière des réalités d'alors. Mais il nous faut reconnaître que de 
ne pas avoir pris en considération, à ce moment-là de l'histoire, les familles et populations dans 
la misère expliquent les péripéties et perplexités survenues dans les quarante années suivantes.  
  
   
2. L'Onu à la recherche des pauvres  
  
Les mots "Nous, les peuples des Nations unies", loin d'être une tromperie, traduisaient une 
immense espérance. L'espérance des pauvres, assurément, de participer, un jour à la vie 
internationale à parts égales avec les habitants plus favorisés de la terre. Mais ces mots furent 



aussi une imprudence, dans la mesure où les Nations unies ne furent pas structurées ni 
programmées pour rencontrer, par la suite, les hommes et les peuples. Dans son rapport du 5 
septembre, le Secrétaire général nous rappelle :   
  

"Quiconque pense à l'avenir de l'Organisation ne peut qu'être 
frappé de constater que parmi les institutions politiques, elle est 
quasiment la seule à n'avoir que peu de contacts directs avec ses 
mandants, les "peuples des Nations unies"  

  
J'ajouterai pour ma part que l'Onu n'a peut-être pas manqué de contacts avec ceux qui, parmi les 
peuples, avaient les moyens de s'exprimer, de se faire entendre ou de se manifester par une 
contribution significative à la vie économique de leur pays et du monde. L'Onu n'a pas non plus 
manqué totalement de communication avec les pauvres dans le monde. Certains États les 
représentent directement. Au-delà de cette représentation officielle, s'est créé un système très 
complexe de missions d'information et de recherche, de groupes de travail et de consultation de 
toutes sortes. Les ONG à statut consultatif font partie de ce qui est devenu un véritable édifice 
d'exploration et de communication au-delà des canaux intergouvernementaux officiels.  
  
L'expérience des pauvres, des souffrants dans le monde éclaire bien ce progrès auquel les 
possédants, les biens portants sont peut-être moins sensibles. A travers l'histoire de l'Onu, les 
Secrétaires généraux furent des personnalités de taille, tous capables, avec des hauts et des bas, 
d'élargir toujours plus leur mandat à des domaines d'intérêt, mais aussi à des populations en 
chair et en os non encore entrées dans leur champ d'action.  
    
Il est vrai qu'il ne s'agit pas de contacts où les populations théoriquement mandantes puissent 
confier directement au Secrétaire général des tâches urgentes. Ils ne peuvent rien décider de 
concert. Mais, au regard des pauvres, il semblerait dommage de ne pas apprécier et, par 
conséquent, de ne pas encourager cette avancée indéniable de l'Onu. Les Secrétaires généraux 
et leurs collaborateurs ont élargi et rendu plus efficace leur mandat. Souvent pour aller plus loin 
vers un face à face direct avec les hommes, avec les pauvres. Et si les gouvernements ont fait 
des réserves, s'ils ont parfois fait objection, ils ont pourtant généralement consenti à les laisser 
faire.  
  
Cela ne s'était jamais vu auparavant dans la vie internationale publique. Aurait-on pu imaginer, 
en 1945, un Secrétaire général intervenant personnellement quelque part en Afrique, dans la vie 
d'enfants plongés dans la misère, comme le fit M. Pérez de Cuéllar, en 1984 ? C'est un gain 
énorme, dans un monde où même le Directeur général de l'Unicef n'a pas reçu mandat d'agir 
directement avec les enfants et les familles les plus vulnérables.  
  
   
II - POURQUOI L'ABSENCE DES FAMILLES LES PLUS DÉMUNIES ?  
  
  
1. L'homme, objet ou sujet des efforts de l'Onu ?  
  
Car il reste, en effet, cette blessure au flanc de l'Onu : si les pauvres ne sont pas absents, les plus 
pauvres, les couches de population urbaines et rurales trop épuisées pour paraître efficaces, 



demeurent très mal représentées. Et le Secrétaire général n'a pas mandat ni moyens pour 
communiquer régulièrement avec les exclus. Les populations les plus oubliées sont des 
populations introuvables, souvent au-delà des zones urbanisées et des pistes encore plus ou 
moins praticables. Et les peuples et les États dont elles font partie ont trop de légitime fierté 
pour les exposer au regard de l'étranger qui ne les cherche pas. Peut-être seules des ONG ayant 
pour vocation d'aller au-delà des chemins battus pourraient-elles guider les pas des 
fonctionnaires de l'Onu avec le respect et la discrétion voulus ?  
  
Au demeurant, le rappel de M. Pérez de Cuéllar garde toutes son importance. L'Onu des peuples 
n'est pas censée se concerter directement avec les hommes, les familles, les pauvres. En 1945, 
elle devait programmer la paix mais non pas l'homme, tous les hommes et surtout les plus 
pauvres comme sujets de paix.  
  
Quand le monde découvrit que, pour assurer la paix, il fallait diminuer les inégalités et 
dépendances entre les peuples, l'Onu fut chargée de programmer le développement. Il ne 
s'agissait toujours pas de programmer l'homme, tous les hommes et surtout les plus pauvres 
comme sujets et maîtres de leur développement. Le système des Nations unies doit aider à créer 
des situations, des structures pour l'homme. Il ne doit pas rencontrer tous les hommes jusqu'au 
dernier. C'est pourquoi ses découvertes arrivent souvent à retardement. Ce dont les plus pauvres 
auraient pu l'avertir à temps, s'ils avaient pu parler, l'Onu a dû le découvrir sans leur aide, au 
prix de retards souvent pénibles.  
  
De la création d'infrastructures au développement, on passa, trop tard et non sans pertes 
humaines, au développement lui-même. Du développement industriel, on en vint, à la suite 
d'échecs flagrants, au développement agricole. Pour découvrir enfin l'indispensable 
investissement dans ce qu'on appela le "capital humain". L'homme objet, bénéficiaire de paix 
et de développement, fut-il jamais aussi près de devenir sujet ? Investir dans la santé et 
l'instruction, dans l'habitat et la formation professionnelle, n'était-ce pas, déjà, investir dans 
l'homme ?  
  
Je crois qu'il faut être optimiste, savoir apprécier à leur juste prix les progrès. Cependant, au 
nom des familles les plus pauvres, nous devons aussi rester lucides, ne pas embellir exagérément 
les choses. Les plus démunis nous disent qu'eux ne progressent pas et, même, que leur situation 
s'aggrave à mesure que d'autres profitent des investissements. Eux, sont obligés de constater 
que leurs enfants n'ont pas le moindre espoir d'être scolarisés efficacement dans un avenir 
prévisible. Eux, continuent d'occuper des terrains urbains sans installation sanitaire aucune, 
souvent sans autorisation d'y séjourner. Eux, demeurent des populations sans identité précise, 
entre ville et campagne. Et à la campagne, je connais des régions, des hameaux où depuis des 
années, personne ne porte les médicaments contre la lèpre ou contre la déshydratation. Je 
connais des sentiers au long desquels les habitants mendient non pas de l'argent mais de la 
nivaquine !  
  
Face au système des Nations unies, tous les hommes ne sont pas capital de paix, capital de 
développement. Tous ses efforts sont supposés, bien sûr, être pour l'homme. Mais l'Onu n'est 
pas censée savoir dans quelle mesure ce qui est fait pour lui est aussi voulu et fait par lui, par 
tous les hommes, par les hommes et les familles dans la misère.  
  



  
2. Une priorité mal comprise  
  
 Si tout devait être voulu et fait par tous les hommes, les pauvres auraient pu avertir l'Onu, en 
temps voulu, que développement n'était pas synonyme de lutte contre la pauvreté. Et les plus 
fatigués auraient pu avertir que lutte contre la pauvreté n'était pas du tout synonyme 
d'éradication de la misère.  
  
Si encore les États membres eussent établi leurs priorités conformément à la Déclaration des 
Droits de l'Homme. Mais l'Organisation qui n'ouvrait ses portes qu'à des États signant la 
Déclaration de 1948, n'a pourtant pas été mandatée pour appliquer cette équation élémentaire : 
que l'égalité des hommes nous oblige à accorder plus à ceux qui ont moins reçu. Que le plus et 
le meilleur appartiendra aux plus mal servis jusqu'ici. Au nom des Droits de l'Homme, les plus 
déshérités devaient être inéluctablement, la priorité des priorités. Si nous l'avions admis, les 
familles les plus menacées eussent, pour le moins, été présentes, sinon en sujets et partenaires, 
tout au moins en bénéficiaires. Ce ne fut pas le cas.  
  
Cela explique ces moments de grande perplexité, ces heures de panique et de prises de mesures 
de toute urgence, qui ont jalonné l'histoire de l'Onu. L'homme finit par s'imposer à l'homme, et 
la misère des hommes finit par s'imposer à nous. Mais quand la communication constante n'est 
pas prévue, les misérables ne peuvent souvent pas s'imposer autrement que par le désastre, par 
les épidémies, par la mortalité excessive, par les exodes massifs et désordonnés.  
  
Ces désastres spectaculaires ne sont pas des fatalités qui frappent au hasard. Nous ne disons pas 
assez, qu'ils sont le plus souvent la conséquence de la misère. Ils frappent massivement et 
violemment ceux qui n'avaient déjà ni réserves ni aucune défense auparavant. La malnutrition, 
la déshydratation et la mort frappent d'abord ceux qui, déjà, n'avaient pas les moyens d'occuper 
des terres plus accueillantes, de s'assurer des points d'eau, de se mettre en sécurité. Elles frappent 
les faibles, les très pauvres, elles font mourir les misérables. D'en mourir est parfois leur dernier 
moyen de faire appel à la conscience internationale.  
  
Toute l'histoire de l'Onu est émaillée de tels appels : "Vous avez programmé la paix et le 
développement mais non pas l'homme." C'est bien cet appel que M. Pérez de Cuéllar répercute 
quand il écrit qu'il faut :  
  

"Un système qui non seulement garantisse la survie et l'ordre, 
mais qui permette également à la planète d'avancer d'un pas plus 
égal dans l'intérêt de tous les habitants".   

  
Dans ces termes mesurés, le Secrétaire général traduit l'immense angoisse des exclus :   
  

"A quoi servent votre paix, votre développement, vos Droits de 
l'Homme, puisqu'ils continuent de nous violenter, de nous 
démunir, de nous opprimer et de nous réduire au silence".  

  
  
  



III - LES RAISONS D'ESPÉRER  
  
  
1. La capacité de changement de l'Onu  
  
Dans l'histoire de l'Onu, ce sont généralement les plus pauvres qui nous rappellent que nous 
persistons à programmer des systèmes plutôt que de planifier l'homme. Et qu'en procédant ainsi, 
nous progressons à tâtons, découvrant trop tard ce que les exclus eussent pu nous enseigner 
d'avance. Le mérite de l'Onu en ces quarante ans aura été à la fois d'admettre ses perplexités et 
d'accepter d'apprendre du nouveau. Certains affirment que le mérite de l'Onu a été que, sans 
elle, l'état du monde eut été bien pire qu'il ne l'est. C'est sans doute vrai, mais cet argument ne 
vaut pas pour les familles les plus pauvres dont la situation n'a fait qu'empirer. Que peut-il 
arriver de pire à l'homme que de souffrir et mourir dans l'indifférence du monde trop occupé à 
d'autres intérêts ?  
  
Mais les plus déshérités nous disent un autre mérite qu'ils sont de loin les plus aptes à apprécier. 
Ce mérite de l'Onu est d'avoir été capable, d'étape en étape, de reconnaître toujours de nouvelles 
insuffisances, toujours de nouvelles ignorances insoupçonnées. A défaut de les prévoir, l'Onu 
n'a jamais manqué de les admettre, une fois qu'elle en avait pris conscience. Appeler cela un 
mérite peut apparaître déplacé. Cela ne l'est pas du tout aux yeux des exclus, dont on parle à 
l'occasion, vers qui on tend parfois la main, mais dont nous ne sollicitons jamais les avis.  
  
Dans toutes les zones de misère que j'ai parcourues en tous continents, des hommes, des 
femmes, des jeunes m'ont exprimé la même peine : "Nous, pour les autres, nous n'existons pas. 
Nous, on ne nous demande jamais notre avis". Car les familles dans la misère sont moins 
ignorantes que nous ne le pensons. Au long des sentiers et des pistes les plus éloignés, dans les 
zones urbaines les plus défavorisées, là où la plupart des habitants sont illettrés, j'ai toujours 
trouvé que les gens et, même, les enfants savaient que le monde bougeait, changeait, se 
développait. Pour ces personnes, la vraie peine n'était pas d'être pauvres et de le demeurer. Leur 
peine était que d'autres participaient au changement, alors qu'eux demeuraient exclus, comptés 
pour nuls.  
  
Pour les très pauvres, le plus grand mal du monde et, aussi, de l'Onu, est l'orgueil des nantis, 
des savants, des experts. Le plus grand malheur est leur prétention de savoir, seuls, ce qui est 
bon pour l'homme. L'orgueil de croire pouvoir se passer de l'expérience et de la pensée des 
exclus. C'est, là, la grande humiliation des familles les plus pauvres de notre temps. En ces 
conditions, qu'un Secrétaire général ou un Président de la Banque mondiale admettent que l'Onu 
a fait des erreurs, qu'elle a besoin de faire provision de connaissances nouvelles, est une 
promesse. Pour obtenir de nouvelles informations, peut-être l'Onu découvrira-t-elle qu'elle a 
besoin de nouveaux informateurs ?  
  
 2. Les signes prometteurs pour les exclus  
  
Pour les populations les plus oubliées, les plus introuvables, l'espoir dans l'Onu est là. Mon 
propre espoir, ma confiance, ceux du Mouvement ATD Quart Monde sont là. Si M. Pérez de 
Cuéllar nous recevait, en juin 1984, ce n'était pas pour le plaisir de s'entretenir avec nous, mais 
pour être informé sur les plus pauvres. Si un fonctionnaire chargé d'établir des projets 



économiques pour le Secrétaire général dit avoir besoin des connaissances des équipes ATD 
Quart Monde sur le terrain, ce n'est pas pour satisfaire sa curiosité intellectuelle. Si le Directeur 
général du Bureau international du Travail charge l'ATD Quart Monde d'une étude sur les 
travailleurs les plus démunis, ce n'est pas pour enrichir ses archives.  
  
Je songe aussi à ce Directeur à l'Unesco qui nous disait avant notre départ pour New York :   
  
"N'oubliez pas de leur rappeler combien d'entre nous sont anxieux, autour du Directeur général, 
M. M'Bow, de réussir à retrouver l'homme au cœur du développement". Je vous le rappelle 
volontiers, car je suis témoin qu'au Palais de l'Unesco, à tous les étages à partir du plus élevé, 
nous trouvons des amis prenant à la lettre la devise "L'homme au centre du développement"... 
"L'homme seul peut sauver l'homme"...  
  
A lire ces signes et bien d'autres, je crois profondément qu'au-delà de tous les systèmes, de 
toutes les structures qui les en empêchent, les hommes finissent par rechercher l'homme. Je 
crois profondément, que la misère ne laisse indifférent aucun homme. Nos systèmes peuvent 
être indifférents ou aveugles ; nous-mêmes ne le sommes pas. Et il est injuste de reprocher aux 
hommes tous les défauts de leurs structures. Tous ne sont pas dus à leur mauvaise volonté. La 
plupart sont dus à leur ignorance.  
  
Oui, l'Onu capable de reconnaître ses ignorances est porteuse d'espérance pour les populations 
les plus ignorées. Ce qu'il nous faut faire, toutes affaires cessantes, c'est de voir, vous et moi, 
comment nous allons répondre à cette espérance-là. Dans les bureaux de l'Onu et de ses organes, 
dans les ONG aussi, qu'allons-nous faire ?  
  
  
IV - L'HEURE DE L'HOMME A SONNÉ  
  
1. Investir des hommes dans les zones de misère  
  
Je disais que les familles totalement déshéritées sont aussi les plus difficiles à rencontrer. Elles 
habitent des zones inhabitables, des maisons derrière les maisons, des ruelles derrière les rues, 
des cahutes minuscules cachées derrière les autres ou enfouies au-delà des sentiers connus. Et 
nous ne les rencontrons pas, parce que leurs propres gouvernements et concitoyens hésitent à 
nous conduire jusqu'à elles. Parce que sans y prendre garde, nous avons fait des plus pauvres 
des populations que la communauté internationale peut ignorer, des populations dont les États 
n'ont pas de raisons d'être fiers. Ce fut une erreur historique.  
  
Comme fut une erreur l'idée que, dans telle ou telle partie du monde, on avait réussi à venir à 
bout de la misère. Tel pays, tel système serait en avance sur les autres. C'est inexact. Mais il est 
vrai qu'on le pense. Et que tous les États montrent une grande réserve à parler de l'exclusion qui 
perdure dans leurs frontières de peur d'être accusés d'une insuffisance de leur sens de l'homme 
et de la justice. Ainsi, les États demeurent désemparés, hésitant à investir des moyens précieux 
dans des familles apparemment non-rentables. Leurs propres citoyens pourraient leur reprocher 
une gestion inefficace au profit d'une population inefficace. Et qu'en diraient la communauté 
internationale, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international ?  
  



Méprise fatale provoquée par cette autre méprise, consistant à penser que les communautés 
nationales et internationales savent ce qu'il faut au développement et au bien-être des familles. 
Il est vrai que nous en savons beaucoup sur les moyens, les finances et les connaissances 
techniques à investir dans grand nombre de domaines. Mais en quarante ans de Nations unies, 
nous avons ignoré que "le remède de l'homme, c'est l'homme" et que, quand il est depuis trop 
longtemps torturé de misère, il a besoin de fraternité pour croire encore en lui-même. "La 
pauvreté, dit M.  Pérez de Cuéllar à l'occasion de la Journée des Droits de l'Homme en décembre 
1984, "la pauvreté consume des vies humaines en répandant le désespoir et le malheur". Et les 
femmes réunies pour la Décennie de la Femme, en juillet 1985 à Nairobi, ont affirmé "La misère 
endommage la personne des femmes et des jeunes filles". N'est-ce pas aussi ce que nous 
signifiait le Pape Jean Paul II dans son discours à l'Unesco en 1980 ? Il affirmait que l'avoir de 
l'homme est secondaire, relatif à son être. J'ajouterai, pour ma part, que l'homme consumé de 
malheur, la personne endommagée ont un besoin vital de fraternité pour recommencer à croire 
dans l'humanité et en Dieu. L'homme qui, par l'absence totale et durable d'avoir, est atteint dans 
son être, a besoin d'autres êtres humains pour redevenir "davantage homme", comme disait le 
Saint Père.  
  
C'est de l'avoir oublié qui nous a d'ailleurs fait dire que dans certaines régions industrialisées du 
monde, tout avait été fait pour mettre fin à la misère. Tout comme il arrive à telle ou telle 
instance de l'Onu de penser avoir tout fait pour le développement de telle zone rurale. Ce sont 
alors les habitants qui n'ont pas fait bon usage des puits, des véhicules, des semences, dira-ton. 
C'est à cause d'eux que le développement s'est enrayé.  
  
Sans doute, les États, les instances internationales ont-ils tout essayé de ce qui était en leur 
pouvoir. Mais ils n'ont pas songé que des familles, une couche de population trop longtemps 
accablée de toutes les privations en tous domaines se mettraient debout pour saisir les chances 
offertes, uniquement si d'autres venaient vivre avec elles et les convaincre qu'elles sont capables 
de changement. Si d'autres viennent, non pas en experts mais en hommes et femmes solidaires, 
prêts à prendre tous les risques du changement avec elles.  
  
Non seulement les États n'y ont pas songé. Plus grave : pour l'opinion dans les pays industriels, 
aller partager sa vie avec les plus démunis devint une idée paternaliste, à l'opposé de la justice 
sociale. C'était la chose à ne pas faire. Seul, affirmait-on, partager les moyens matériels et le 
savoir technique était digne de l'homme. Pour les plus pauvres, cela n'a pas suffi. Mais la 
découverte est encore bien récente.  
  
Hier encore, on nous faisait comprendre à l'Unicef et au Pnud, que subventionner le volontariat 
ATD Quart Monde au cœur de la misère ne pouvait pas être un objectif de développement en 
soi. C'est seulement aujourd'hui que, dans le système des Nations unies, on découvre la misère 
comme une blessure faite à l'homme et qui mine sa foi en lui-même, en ses proches et dans les 
autres hommes. On découvre que des familles ainsi minées dans leur confiance sont dans 
l'impossibilité de transmettre à leurs enfants la foi dans la vie. Et que, pour reprendre rapidement 
le dessus, des populations entières ont aujourd'hui besoin que d'autres viennent partager leur 
confiance et leur vie.  
  



Découverte encore une fois tardive : depuis trente ans, les familles elles-mêmes le disaient aux 
équipes ATD Quart Monde sur le terrain. Mais découverte heureuse : l'heure de l'homme a enfin 
sonné. De cela je suis aujourd'hui profondément convaincu.  
  
Il est vrai que la prise de conscience demeure timide et doit s'accélérer. C'est là que les 
fonctionnaires de l'Onu, comme les ONG et tous les hommes de bonne volonté, ont un rôle à 
jouer. Ils ont des possibilités de mettre la misère à l'ordre du jour, non pas comme une urgence 
périodique, mais comme une priorité permanente. Comme une priorité sur laquelle il reste 
beaucoup à apprendre, mais dont nous savons pour le moins ceci : qu'elle va exiger 
l'investissement d'hommes, de fraternité, de solidarité, de vies d'hommes.  
  
Des Secrétaires généraux précédents s'étaient faits des ambassadeurs de la Paix. M.  Pérez de 
Cuéllar s'est fait, en plus, ambassadeur des pauvres et des exclus. Je proposerai volontiers à tous 
ses collaborateurs de suivre son exemple et, par leur façon d'aborder sans arrêt la question, de 
créer le climat dans lequel la misère puisse être discutée sans polémique ni réserve. Je leur 
proposerai de faire avancer la conviction que dans les zones de pauvreté excessive, nous ne 
pouvons plus nous abstenir d'investir le meilleur de nous-mêmes, à savoir des hommes qui 
n'abandonnent pas une population au bout d'un ou deux ans de coopération technique, mais qui 
offrent leur personne pour de nombreuses années.  
  
C'est la première, la double démarche que vous êtes si bien placés pour assumer, chacun 
personnellement. Et j'ajouterai que vous tous qui êtes présents ici ce soir, que vous travailliez 
dans les murs de l'Onu, dans une ONG ou dans toute autre situation, vous n'êtes pas seulement 
bien placés mais, comme tout être humain, appelés à collaborer ainsi dans un authentique 
partnership.  
  
  
2. Soutenir des projets pilotes menés par un Volontariat à long terme  
  
La seconde démarche, également pour tous, serait d'appuyer, chacun et tous ensemble, de petits 
projets menés par des volontaires à long terme sur le terrain. Ces projets sont, par définition 
presque, de petits projets pilotes très concrets que des concitoyens, des fonctionnaires peuvent 
soutenir, pas seulement en fournissant des moyens financiers de démarrage, mais aussi en aidant 
à faire les dossiers pour des subventions publiques futures. Le soutien personnel devrait toujours 
être suivi de subventions officielles. Vous pouvez beaucoup aider des équipes du terrain à 
préparer, à présenter les dossiers voulus. Vous vous feriez ainsi leurs partenaires et leurs 
ambassadeurs. Car ce genre de charge pèse très lourd sur des équipes volontariales.  
  
Je songe à ces initiatives qui nous soutiennent déjà, comme le "Fonds du 1 % pour le 
Développement" ou le "Un jour pour l'Afrique". Et je pense en particulier à des projets 
concernant la petite enfance et les enfants de la rue. L'enfant né d'une mère dans la misère relève, 
il est vrai, de la responsabilité directe de l'Unicef. Mais il m'est toujours apparu comme à la fois 
injuste et inefficace que cet enfant en soit pas repéré dans toutes nos instances de 
développement. Et je dirais : dans toutes nos instances quelles qu'elles soient. Si lui était le test, 
si ses chances de promotion étaient le critère d'évaluation dans des programmes plus vastes, 
ceux-ci auraient un tout autre essor, un tout autre appui dans l'opinion publique.  
  



  
3. S'informer et se former  
  
Mais se faire les partenaires des exclus et d'un Volontariat auprès d'eux, soutenir de petits projets 
pilotes en zones de misère, cela suppose que vous soyez, vous-mêmes, bien informés. Je crois 
que tout fonctionnaire et même tout citoyen de bonne volonté, quelles que soient sa compétence 
et sa fonction, peut et doit ouvrir et tenir à jour un dossier personnel sur les victimes de la misère. 
Sur tous les bureaux devrait se trouver un dossier intitulé "MISÈRE".  
  
Pour les différentes instances de l'Onu je crois pouvoir affirmer :  
  

a) que d'une façon directe ou indirecte, à plus ou moins long terme, leurs  activités ont 
une relation quelconque avec la misère dans le monde,  

  
b) et que toutes ont accès à des informations ayant trait, d'une façon ou d'une autre, à la 

misère.  
  

Je crois que dans vos bureaux et votre proche entourage vous avez des possibilités 
insoupçonnées de vous créer une connaissance originale. Surtout si vous vous réunissez 
périodiquement entre vous pour échanger et avancer ensemble. Des ONG comme ATD Quart 
Monde n'hésiteraient pas à se mettre à votre disposition pour établir un groupe de travail.  
  
  
4. Faire alliance avec les plus pauvres du monde  
  
Je vous ai proposé quelques initiatives assez simples, à la portée de tous. Mais je vous demande 
de les envisager comme des actes qui expriment un véritable partnership. Je vous demande de 
faire alliance, chacun et chacune, avec les familles dans l'extrême pauvreté. Et j'ai la conviction 
qu'entreprises avec méthode et ténacité, de telles initiatives peuvent soutenir et élargir un 
courant de pensée et d'action fortifiant. Fortifiant pour les familles dans l'extrême pauvreté et 
fortifiant pour tout l'Onu.  
  
Car qui peut toucher à une Onu qui se fait tout entière bastion des plus pauvres et qui affirme 
que, pour les quarante ans à venir, son repère, ce sera l'homme : l'enfant, la famille, la population 
les plus déshérités de son temps ?  
  
De cette Onu inventant de nouveaux chemins vers l'homme, les pauvres eux-mêmes 
témoigneront qu'elle est le lieu de leur espérance, le motif de leur confiance dans l'humanité. Et 
cette Onu sera pour nous tous, la preuve que nous ne faisons jamais en vain confiance à 
l'homme.  
  

 Joseph Wresinski 


